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Présentation


Avec les dessins de Autheman, Eddie, Jiho, Pancho, Zou « Pas de zéro de conduite pour les enfants de 3 ans ! » : sous ce cri d’indignation se rassemblent des professionnels de la santé et de l’enfance qui témoignent de leur engagement et de leur ambition pour le développement d’une prévention « prévenante », attentive aux enfants et respectueuse des familles. Ils répondent à l’expertise de l'INSERM sur le « trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent », dont ils dénoncent les risques de dérive. En effet, avec cette caution « scientifique », les pratiques de soin, d'éducation et d'accueil des tout-petits peuvent être instrumentalisées à des fins de sécurité et d’ordre public : la détection des enfants « agités » dans les crèches, les écoles maternelles, les consultations médico-sociales, au prétexte d’endiguer leur supposée délinquance future, pourrait transformer, aux yeux des parents, ces établissements d’accueil, de soin ou d’éducation en instances de contrôle, mettant en péril leur vocation sociale et le concept même de prévention. 

Ils rappellent l’intensité des mutations familiales en cours et refusent la médicalisation du mal-être social et psychique. Acteurs au quotidien, ils revendiquent l’organisation d’un débat transdisciplinaire qui réintroduise les sciences humaines et la psychanalyse dans la réflexion sur les difficultés de comportements des enfants quelles qu’en soient les causes. 

Avec les 180 000 signataires de la pétition, ils demandent l'organisation d'un débat démocratique et citoyen sur les préventions (médicale, sociale, psychique) et la protection des enfants. Ils en posent ici les bases à partir de leur expérience, de leurs analyses et de leurs convictions.
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Préface
  Albert Jacquard
   
    

Notre société commet une lourde faute lorsqu’elle se laisse aller aux idées toutes faites, acceptées comme des évidences et véhiculées sans la moindre remise en cause.





 

Le consensus, comme l’on dit aujourd’hui, le plus évident concerne la sécurité. Les citoyens, si l’on en croit les sondages, ne penseraient qu’à ça. En fait il s’agit de l’équilibre entre l’excès d’ordre et l’excès de désordre, équilibre constamment instable et pour lequel il n’y a pas de recette miracle. Actuellement c’est plutôt l’ordre qui a bonne presse et cette obsession conduit à des initiatives qui peuvent se révéler terriblement dangereuses.





 

Tel est le cas du projet de loi sur la prévention de la délinquance qui s’appuie, notamment, sur un rapport d’expertise de l’INSERM sur le trouble des conduites chez l’enfant. Celui-ci préconise de détecter le plus tôt possible chez les enfants leur tendance à entreprendre un parcours qui les mènera à la délinquance. Une fois cette détection effectuée, les individus à risque (on n’ose pas encore dire les « coupables ») recevront les traitements médicaux voulus pour leur éviter cette déviance.





 

Ceux qui ont lu le célèbre roman d’Aldous Huxley Le meilleur des mondes comprendront que la fiction de cet auteur risque d’être prochainement dépassée par la réalité : une société où chacun sera défini, catalogué, mis aux normes. Où le concept même de personne autonome capable d’exercer sa liberté aura disparu.





 

Cette résurgence de vieilles théories déterministes du comportement me rappelle les querelles du début des années 1980 à propos du problème de l’inné et de l’acquis, c’est-à-dire, en employant des mots pédants, le problème de la prédestination de l’aventure de chaque humain. Pour donner un aspect scientifique à leur théorie, les innéistes exhibaient des statistiques montrant que la connaissance des caractéristiques d’un enfant de 5 ans permettait de prévoir ce qu’il serait à 18 ans. Un pédopsychiatre en concluait que les jeunes élèves dont le QI était inférieur à 120 ne pourraient pas dépasser le niveau du bac et préconisait de les orienter vers les filières courtes, ce qui leur éviterait un échec et désencombrerait les lycées.





 

Le raisonnement semble rigoureux ; il convainc, et pourtant il est fondé sur une erreur logique. Elle consiste à croire à la présence d’une causalité là où il y a seulement une corrélation. Illustrons cela par un exemple.





 

Posez aux gens que vous rencontrez deux questions un peu indiscrètes : combien payez-vous de loyer ? Combien de jours avez-vous passés aux sports d’hiver ? Rassemblez toutes les réponses. Vous constaterez très probablement que les habitants des beaux quartiers, dont le loyer est élevé, sont restés à la montagne plus longtemps que ceux des quartiers des banlieues. Les deux variables : montant du loyer et durée des vacances de neige sont étroitement corrélées. Faut-il en conclure qu’une augmentation des loyers des HLM favoriserait de plus longues vacances pour leurs locataires ? Évidemment non ; la corrélation ne signifie pas que l’une des variables est liée à l’autre par un lien causal direct, simplement qu’elles sont toutes deux les conséquences d’une cause commune, ici le revenu mensuel.





 

Revenons à l’expertise de l’INSERM ; elle montre peut-être que les enfants qui sont, à l’école maternelle, indociles, peu contrôlés, agressifs, se retrouvent quinze années plus tard parmi les délinquants, mais cela ne signifie nullement que la cause de cette délinquance est à chercher en eux-mêmes, qu’elle est la conséquence de leur nature, et que des traitements médicaux stimulants ou régulateurs doivent leur être imposés. Cette corrélation peut être le résultat d’une multitude de causes dont la plupart font partie de leur aventure familiale ou sociale et n’ont rien à voir avec leur nature.





 

Mais surtout cette tentative de définition de la personnalité des enfants dès leur plus jeune âge constitue un véritable enfermement ; ils seront définitivement catalogués, devenus des objets décrits par le premier psy qu’ils auront eu la malchance de rencontrer à l’école maternelle. À la limite on retrouve dans cette recherche la tentative de voir en chacun des humains le simple aboutissement des informations qu’il a reçues lors de sa conception. Cette hypothèse du tout génétique est à l’opposé du regard des généticiens qui sont conscients de la pauvreté de cette dotation initiale ; elle ne comporte que quelques dizaines de milliers de gènes alors que la description du système nerveux central nécessite un nombre d’informations des milliers de fois plus grand. Pour l’essentiel, des informations qui ont été accumulées tout au long du processus qui s’est déroulé à partir de la conception et qui ne s’achève qu’avec leur vie.
N’oublions pas qu’un être humain est en perpétuel devenir ; l’enfermer dans une définition, qu’elle soit formulée à l’école maternelle ou plus tard, c’est trahir sa liberté de devenir celui qu’il choisit d’être.
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Introduction
    Le collectif « Pasde0deconduite » 

   
    


Les initiateurs de l’Appel en réponse à l’expertise INSERM sur les troubles des conduites de l’enfant et de l’adolescent « Pas de zéro de conduite pour les enfants de trois ans » se situent pour la plupart dans le champ de la santé et de la petite enfance. Nombreux sont pédiatres, pédopsychiatres, psychologues, travaillant en service hospitalier de pédopsychiatrie, de pédiatrie, en maternité, dans les modes d’accueil, en protection maternelle et infantile, dans les centres médico-psychologiques (CMP), dans les centres d’aide médico-sociale précoce (CAMSP). Ils interviennent dans le cadre d’équipes pluridisciplinaires de terrain, tant dans des dispositifs de prévention que de soins, auprès d’enfants et de familles qui rencontrent des difficultés sur le plan psychique, mais aussi sur celui d’autres déterminants des problèmes de santé. D’autres signataires sont universitaires issus des disciplines médicales et de sciences humaines.





 
Tous ont poursuivi en commun un double objectif en lançant cet appel :





–  contester sur un plan scientifique l’approche réductionniste, déterministe et scientiste de l’expertise INSERM ;



–  dénoncer son utilisation détournée par des responsables politiques pour renforcer, en les médicalisant, les approches sécuritaires de problèmes éducatifs et sociaux.






C’est en ce sens que notre initiative ne constitue en aucune façon un nouvel épisode d’une supposée « querelle entre psy », mais traduit bien une démarche de refus d’une médicalisation du mal-être social et d’assignation à des normes, qui traverse toute la société.




 
Des valeurs fondamentales de la société sont remises en cause. Les quelque 200 000 signataires qui nous ont rejoints ne s’y sont pas trompés, des dizaines de milliers de parents et citoyens, d’origine sociale et professionnelle très diverse s’en sont emparés. Ils se joignent à nous pour en appeler à un débat dans toute la société, sur la prévention, la protection et les soins prodigués aux enfants.





 
Avec l’ensemble des signataires, ces initiateurs souhaitent rappeler les valeurs qu’ils défendent :





–  le refus du déterminisme : tout ne se joue pas avant 3 ans ;



–  le refus du conditionnement : un humain, adulte ou enfant, n’est pas un organisme programmé et programmable ;



–  le refus de voir notre système médical de prise en charge de la petite enfance et de la santé mentale utilisé à des fins de surveillance et non plus seulement à des fins de soins ou de prévention ;



–  leur attachement au secret professionnel. Toute demande de partage de l’information sera étudiée avec une très grande attention ;



–  leur attachement à la conception prévenante de la prévention (et non prédictive) attentive aux familles, ne remettant pas en cause la confiance envers les soignants.






Le présent ouvrage se veut une contribution au débat scientifique et de société que nous avons appelé de nos vœux, afin que l’expertise médicale ne devienne pas otage de l’obsession sécuritaire, selon l’expression de Didier Sicard, président du Comité consultatif national d’éthique, et de Jean-Claude Ameisen, président du Comité d’éthique de l’INSERM dans leur point de vue : « L’expertise médicale, otage de l’obsession sécuritaire » (Le Monde du 23 mars 2006).
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Appel en réponse à l’expertise INSERM sur le trouble des conduites chez l’enfant[*]
    Le collectif « Pasde0deconduite » 

   
    


Le gouvernement prépare actuellement un plan de prévention de la délinquance qui prône notamment une détection très précoce des « troubles comportementaux » chez l’enfant, censés annoncer un parcours vers la délinquance. Dans ce contexte la récente expertise de l’INSERM (Le Monde du 23 septembre 2005) qui préconise le dépistage du « trouble des conduites » chez l’enfant dès le plus jeune âge prend un relief tout particulier.





 
Les professionnels sont invités à repérer des facteurs de risque prénataux et périnataux, génétiques, environnementaux et liés au tempérament et à la personnalité. Pour exemple, sont évoqués à propos de jeunes enfants « des traits de caractère tels que la froideur affective, la tendance à la manipulation, le cynisme » et la notion « d’héritabilité [génétique] du trouble des conduites ». Le rapport insiste sur le dépistage à 36 mois des signes suivants : « Indocilité, hétéroagressivité, faible contrôle émotionnel, impulsivité, indice de moralité bas », etc. Faudra-t-il aller dénicher à la crèche les voleurs de cubes ou les babilleurs mythomanes ?





 
Devant ces symptômes, les enfants dépistés seraient soumis à une batterie de tests élaborés sur la base des théories de neuropsychologie comportementaliste qui permettent de repérer toute déviance à une norme établie selon les critères de la littérature scientifique anglo-saxonne. Avec une telle approche déterministe et suivant un implacable principe de linéarité, le moindre geste, les premières bêtises d’enfant risquent d’être interprétées comme l’expression d’une personnalité pathologique qu’il conviendrait de neutraliser au plus vite par une série de mesures associant rééducation et psychothérapie. À partir de 6 ans, l’administration de médicaments, psychostimulants et thymorégulateurs devrait permettre de venir à bout des plus récalcitrants. L’application de ces recommandations n’engendrera-t-elle pas un formatage des comportements des enfants, n’induira-t-elle pas une forme de toxicomanie infantile, sans parler de l’encombrement des structures de soin chargées de traiter toutes les sociopathies ? L’expertise de l’INSERM, en médicalisant à l’extrême des phénomènes d’ordres éducatif, psychologique et social, entretient la confusion entre malaise social et souffrance psychique, voire maladie héréditaire.





 
En stigmatisant comme pathologique toute manifestation vive d’opposition inhérente au développement psychique de l’enfant, en isolant les symptômes de leur signification dans le parcours de chacun, en les considérant comme facteurs prédictifs de délinquance, l’abord du développement singulier de l’être humain est nié et la pensée soignante robotisée.





 
Au contraire, plutôt que de tenter le dressage ou le rabotage des comportements, il convient de reconnaître la souffrance psychique de certains enfants à travers leur subjectivité naissante et de leur permettre de bénéficier d’une palette thérapeutique la plus variée.





 
Pour autant, tous les enfants n’en relèvent pas et les réponses aux problèmes de comportement se situent bien souvent dans le domaine éducatif, pédagogique ou social.
Cette expertise INSERM intervient précisément au moment où plusieurs rapports sont rendus publics au sujet de la prévention de la délinquance. On y lit notamment des propositions visant à dépister dès les trois premières années de leur vie les enfants dont l’« instabilité émotionnelle (impulsivité, intolérance aux frustrations, non-maîtrise de notre langue) [va] engendrer cette violence et venir alimenter les faits de délinquance ». On assiste dès lors, sous couvert de « caution scientifique », à la tentative d’instrumentalisation des pratiques de soins dans le champ pédopsychiatrique à des fins de sécurité et d’ordre public. Le risque de dérive est patent : la détection systématique d’enfants « agités » dans les crèches, les écoles maternelles, au prétexte d’endiguer leur délinquance future, pourrait transformer ces établissements de lieux d’accueil ou d’éducation en lieux de traque aux yeux des parents, mettant en péril leur vocation sociale et le concept même de prévention.





 

Professionnels, parents, citoyens, dans le champ de la santé, de l’enfance, de l’éducation, etc. :





 


–  nous nous élevons contre les risques de dérives des pratiques de soins, notamment psychiques, vers des fins normatives et de contrôle social ;



–  nous refusons la médicalisation ou la psychiatrisation de toute manifestation de mal-être social ;



–  nous nous engageons à préserver dans nos pratiques professionnelles et sociales la pluralité des approches dans les domaines médical, psychologique, social, éducatif… vis-à-vis des difficultés des enfants en prenant en compte la singularité de chacun au sein de son environnement ;



–  nous en appelons à un débat démocratique sur la prévention, la protection et les soins prodigués aux enfants, dans un esprit de clarté quant aux fonctions des divers acteurs du champ social (santé, éducation, justice…) et quant aux interrelations entre ces acteurs.







Premiers signataires : Dr Christine Bellas-Cabane (pédiatre, présidente du Syndicat national des médecins de PMI), Dr François Bourdillon (président de la Société française de santé publique), Dr Marie-Laure Cadart (médecin, anthropologue, Syndicat national des médecins de PMI), Michèle Clément (secrétaire générale du Syndicat national des psychologues), Dr Yvonne Coinçon (pédopsychiatre, Association des psychiatres de secteur infanto-juvénile), Pr Boris Cyrulnik (neuropsychiatre et éthologue), Pr Pierre Delion (chef de service de pédopsychiatrie au CHU de Lille), Danièle Delouvin (psychologue, présidente d’ANAPSYpe – Association nationale des psychologues pour la petite enfance), Dr Michel Dugnat (pédopsychiatre, unité parents-bébés hôpital de Montfavet, Association recherche (in)formation périnatalité), Dr Marie-Thérèse Fritz (pédiatre, Syndicat national des médecins de PMI), Sylviane Giampino (psychanalyste, psychologue petite enfance, fondatrice d’A.NA.PSY.p.e.), Pr Bernard Golse (chef de service de pédopsychiatrie CHU Necker-Enfants malades, professeur Université Paris V), Pr Roland Gori (psychanalyste, professeur d’Université), Pr Catherine Graindorge (chef de service de pédopsychiatrie fondation Vallée, professeur université Paris XI), Pr Philippe Gutton (pédopsychiatre, professeur des universités), Alberto Konicheckis (maître de conférences en psychologie clinique, université de Provence), Dr Sophie Lemerle (pédiatre hospitalier, présidente de la Société française de santé de l’adolescent), Dr Évelyne Lenoble (pédopsychiatre, hôpital Sainte-Anne), Pr Roger Misès (professeur émérite de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent, université Paris XI), Pr Martine Myquel (présidente de la Société française de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent et des disciplines associées), Gérard Neyrand (professeur de sociologie université Toulouse III), Dr Pierre Paresys (psychiatre, Union syndicale de la psychiatrie), Danielle Rapoport (psychologue clinicienne, association Bien-traitance formation), Dr Pierre Staël (président du Syndicat des psychiatres français), Dr Pierre Suesser (pédiatre, Syndicat national des médecins de PMI).
De nombreuses organisations soutiennent aussi l’appel
Signataires et signature en ligne sur www.pasde0deconduite.ras.eu.org




     
	 







Notes du chapitre



[ *]  Texte rendu public le 29 janvier 2006 et signé par 180 164 personnes au 12 mai.
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Les « initiateurs » de l’appel PasdeOdeConduite exposent leurs analyses, leurs convictions, leurs demandes[*]
    Le collectif « Pasde0deconduite » 

   
    


Les initiateurs de l’appel « Pasde0deconduite pour les enfants de trois ans » ont analysé avec attention l’expertise INSERM sur le trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent. Ils souhaitent porter à la connaissance du public leurs remarques sur la méthode retenue par l’INSERM ainsi que sur son contenu. Ils s’inquiètent des dérives scientistes de ce rapport et de sa possible instrumentalisation à des fins de contrôle social. Forts de près de 200 000 signatures, ils mènent une action citoyenne afin de défendre le principe d’une médecine prévenante et non prédictive.







Nos analyses

  Sur la méthode même (cf. note thématique n°1 : la méthode)

 L’analyse du choix de la méthode souligne :





–  le mode partisan de sélection des experts montrant le parti pris de garantir une approche théorique univoque pour un trouble complexe ;



–  la non-prise en compte de nombreuses dimensions de la médecine en France, notamment la spécificité de la pédopsychiatrie ou la place de la protection maternelle et infantile, mais aussi la négation des apports des sciences humaines ;



–  une approche fondée sur une analyse bibliographique sans aucune prise en compte des pratiques de terrain, véritable déni des méthodes et pratiques de prévention et de soins de la petite enfance en France ;



–  enfin, l’absence d’évaluation du rapport alors que la Haute Autorité de santé (ex-ANAES) recommande, lorsqu’il existe des controverses ou des approches différentes, de recourir à des conférences d’experts avec jury et/ou auditions publiques.





Sur le contenu

Une entité nosographique peu utilisée en France (cf. note thématique n°2 : les classifications)

 
Le trouble des conduites est défini par les experts comme la « répétition et la persistance de conduites au travers desquelles sont bafoués les droits fondamentaux d’autrui et les règles sociales » (p. 6 du rapport, définition issue des critères de la classification d’origine nord-américaine Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders IV : DSM IV). Voici donc un « trouble », au sens de la médecine puisque nous sommes dans ce champ, dont la définition même fait appel au droit et à la règle sociale (et non classiquement à la règle biologique et à l’humain). Il aurait été donc nécessaire de prendre des appuis et des références non seulement du côté des sciences fondamentales (biologie, génétique, etc.) mais aussi des sciences humaines (sociologie, psychologie, psychanalyse, sciences de l’éducation, histoire, droit), qui sont presque totalement absentes de l’expertise.




 
Or, les pédopsychiatres s’appuient sur une classification française, construite spécifiquement pour la clinique pédopsychiatrique, et en cela différente du DSM IV adulto-morphique. La Classification française des troubles mentaux de l’enfant et de l’adolescent (CFTMEA) prend en compte l’ensemble du fonctionnement psychopathologique d’un enfant. Cela ne se limite pas à la liste des symptômes, et ne s’appuie pas sur la seule analyse statistique de ce qui est observé. Les troubles à expression comportementale, par exemple colères, opposition, conduites agressives et « antisociales », sont compris comme un symptôme d’une difficulté plus globale de l’enfant.
En médecine, symptômes et diagnostics sont des éléments distincts qui ne doivent pas être confondus. Cette distinction entre symptôme et diagnostic apparaît bien ténue dans l’expertise INSERM. Or, cette distinction sur la question du diagnostic permet de mobiliser la médecine et les soignants et de différencier leur intervention de l’implication des autres acteurs, notamment celle des enseignants et des éducateurs… C’est une des raisons qui amènent la majorité des professionnels de santé en France à ne pas retenir la terminologie « trouble des conduites ». De tout cela, l’expertise ne parle pas.





Des facteurs génétiques à l’origine du trouble des conduites ?

 Tout en reconnaissant que « l’exposition à un type d’environnement » peut favoriser ou non l’expression des troubles, les auteurs du rapport d’expertise insistent sur l’importance du « taux d’héritabilité génétique » qui serait proche de 50 %. Ils font état des recherches sur les gènes de vulnérabilité, font référence à une « pathologie multifactorielle » (laquelle est en réalité un symptôme et non une maladie) et évoquent le déterminisme génétique.





 
La présentation de ces recherches marquées par une vision déterministe aboutit à des propositions de médecine prédictive et évoque des thèses dangereuses du XIXe siècle qui s’appuyaient sur les notions de « criminels-nés » et de « classes dangereuses ».
Rappelons que de nombreux chercheurs (en biologie moléculaire, en neurophysiologie) nous invitent à ne pas seulement considérer l’humain comme un ensemble d’actions régies par des codes et des signaux et nous incitent à la plus grande prudence concernant les utilisations « sauvages » de leurs travaux.





Des prérequis pour proposer un dépistage non réunis (cf. note thématique n°3 : le dépistage)

 Est-il possible d’envisager un dépistage d’un trouble dont il apparaît que la définition est controversée (cf. supra), alors que l’on ne sait pas précisément ce que l’on dépiste (les signes précurseurs ?, les symptômes ?, le « trouble de conduite » ?), que nous ne disposons pas d’outils de dépistage, que le repérage systématique médical des traits de personnalité et des facteurs de risque familiaux pose des problèmes éthiques majeurs, enfin que les professionnels de santé de l’enfance et de l’adolescence sont loin d’adhérer à la base conceptuelle proposée ?





 
À titre d’exemples :





–  il est recommandé, à l’âge de 36 mois, de noter sur le carnet de santé (ou de comportement ?) si l’enfant éprouve du « remords », s’il « ne change pas sa conduite », s’il se rend coupable de « morsures » ou est incriminé dans des « bagarres » (p. 47 de la synthèse du rapport [p. 373 du rapport intégral]) ; à 4 ans, s’il « continue à mentir » ; plus tard, si l’enfant présente un « index de moralité affective bas » (p. 17 de la synthèse du rapport [p. 344 du rapport intégral]) ;



–  les professionnels devront savoir repérer le « tempérament à risque » qui serait caractérisé par « la froideur affective, la tendance à la manipulation, le cynisme, l’agressivité, l’absence de sentiment de culpabilité » (p. 16-17 de la synthèse du rapport [p. 343-344 du rapport intégral]). Mais ce tempérament à risque peut prendre également de bien étranges formes : « L’attrait pour la nouveauté, le goût de l’exploration, l’absence d’anxiété anticipatoire, une diminution du sentiment de peur » (p. 16 de la synthèse du rapport [p. 343 du rapport intégral]).






Ces concepts pour caractériser un « tempérament à risque » renvoient bien plus à un registre moral et normatif qu’au registre médical et psychologique.




 
Les effets délétères des politiques de dépistage ne sont pas abordés. Parmi eux, il faut citer celui qualifié d’effet de prédiction, ou « effet d’attente », que tous les pédagogues et professionnels de l’enfance connaissent bien : l’enfant repéré, dépisté, « étiqueté » d’une certaine façon se conforme à l’image, au regard, à l’hypothèse, au « diagnostic » que les adultes ont portés sur lui. La prévention (cf. note thématique n°4 : les programmes de prévention) en matière de développement psychique est particulièrement soumise à ce risque et d’autant plus que les risques de surdiagnostic sont réels.





Des approches thérapeutiques univoques (cf. note thématique n°5 : les psychotropes)

 Le groupe d’experts recommande d’utiliser :





–  des modalités de traitement qui sont d’inspiration comportementaliste et basées sur les techniques rééducatives. Les techniques définies comme psychodynamiques considérant la globalité du sujet sont passées sous silence, en particulier les approches systémiques et psychanalytiques. Or ces approches médicalisées et humanistes sont les plus utilisées en France ;



–  en seconde intention d’utiliser les traitements pharmacologiques.
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